
Les textes applicables 

• ��Articles L. 341-1 à L. 341-22 et R. 341-1 à R.341-31 du code 
de l’environnement.

• ��Circulaire DNP/SP n° 98-2 du 17 juillet 1998 relative à la com-
position des dossiers de classement de site au titre de la loi du 
2 mai 1930 et des dossiers d’autorisation de travaux dans un 
site classé.

• ��Circulaire DNP/SP n° 2000-1 du 30/10/00 relative aux orien-
tations pour la politique des sites.

Objet 

Les sites inscrits et classés ont pour objectif la conservation ou 
la préservation d’espaces naturels ou bâtis présentant un inté-
rêt certain au regard des critères prévus par la loi (artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque)1.

L’inscription peut être justifiée pour deux raisons :

• ��soit elle concerne des sites ne présentant pas un intérêt suf-
fisant pour justifier un classement mais présentant toutefois 
des caractéristiques impliquant une protection ; 

• �soit il s’agit d’une mesure conservatoire préalable à un clas-
sement. Ce dernier assure une protection renforcée compa-
rée à l’inscription, et interdit notamment, sauf autorisation �
spéciale, la réalisation de travaux impliquant la modification 
de l’aspect du site.   

1 Source : Outils juridiques pour la protection des espaces naturels – Site classé – ATEN.	

Procédure de création 

Pour les sites inscrits 

• ��L’initiative de l’inscription peut être prise par l’État (ministre 
ou services centraux du ministère chargé des sites, direction 
régionale de l’aménagement et du logement – DREAL, service 
départemental de l’architecture et du patrimoine – SDAP…), 
la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites, une collectivité, l’Inspection des patrimoines, une 
association ou un particulier.

• ��Le préfet communique la proposition d’inscription à l’inven-
taire des sites et monuments naturels, pour avis du conseil 
municipal, aux maires des communes dont le territoire est 
concerné par ce projet. Si le maire ne fait pas connaître au 
préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois 
mois à compter de la réception de la demande d’avis, cette 
réponse est réputée favorable. 

• ��Une enquête publique est ouverte et organisée par un arrêté 
du préfet dans les conditions fixées aux articles R. 123-2 �
à R. 123-27 du code de l’environnement.

• ��La commission départementale des sites, perspectives et �
paysages est consultée.

• ��Le dossier est transmis par le préfet au ministre chargé des 
sites.

• ��L’inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre 
chargé des sites après consultation de l’Inspection des �
patrimoines (exemple : Inspection générale des Monuments 
historiques chargée des sites et des paysages).

Les sites inscrits et classés (SIC)
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• ��Le préfet fait procéder à l’insertion de l’arrêté prononçant 
l’inscription dans deux journaux, dont au moins un quoti-
dien, dont la distribution est assurée dans les communes 
intéressées. L’arrêté est, en outre, publié dans ces communes 
pendant une durée qui ne peut être inférieure à un mois, par �
voie d’affichage, à la mairie et dans tous les autres endroits 
habituellement utilisés pour l’affichage des actes publics. 
L’accomplissement de ces mesures de publicité est certifié 
par le maire qui en informe aussitôt le préfet. L’arrêté est 
ensuite publié au recueil des actes administratifs de la �
préfecture. Il prend effet à la date de cette publication. Il est 
fait mention des arrêtés ministériels portant inscription des 
sites au journal officiel avant la fin du premier trimestre de 
l’année suivante.

Remarque : l’arrêté doit être notifié par le préfet aux  
propriétaires s’ils sont moins de cent,  sous peine que la 
décision ne leur soit pas opposable. S’ils sont plus de cent, 
la notification consiste en la mesure de publicité géné-
ralisée présentée précédemment (Crim, 23 mars 1999, �
n° 98-82707 ; cour administrative d’appel de Bordeaux, �
21 octobre 2004, n° 00BX00838). 

Pour les sites classés 

• ��Le classement d’un site, qu’il soit inscrit ou non sur la liste 
départementale des monuments naturels et des sites, s’ef-
fectue à l’initiative de l’État (ministre, services centraux du 
ministère chargé des sites, DREAL, etc.) ou de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites, dans 
certains cas sur proposition d’une ou plusieurs collectivités 
intéressées ou de propriétaires fonciers.

Remarque : lorsque la commission supérieure des sites, 
perspectives et paysages est saisie directement d’une 
demande de classement, celle-ci est renvoyée à la com-
mission départementale aux fins d’instruction et, le cas 
échéant, de proposition de classement. En cas d’urgence, 
le ministre chargé des sites fixe à la commission départe-
mentale un délai pour émettre son avis. Faute par elle de se 
prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission 
supérieure et donne à la demande la suite qu’elle comporte.

La procédure applicable au classement d’un site varie �
notamment en fonction de la qualité du ou des propriétaires 
concernés :

• ��Pour les sites compris dans le domaine public ou privé de 
l’État, le classement est prononcé soit :

- par arrêté du ministre chargé des sites, lorsque le ministre 
dans les attributions duquel le site se trouve placé, ainsi que 

le ministre chargé du domaine, sont d’accord sur le clas-
sement (notamment pour le domaine public maritime ou 
en forêt domaniale). Toutes les fois qu’il s’agit de classer un 
lac ou un cours d’eau susceptible de produire une puissance 
permanente de 50 kilowatts d’énergie électrique, il faut 
obtenir l’avis des ministres intéressés formulé dans un délai 
de trois mois à l’issu duquel il peut être passé outre ;

- par décret en Conseil d’État en l’absence d’accord des 
ministres concernés.

• ��Pour les sites compris dans le domaine (public ou privé) d’un 
département, d’une commune ou appartenant à un établis-
sement public, le classement est prononcé soit : 

- par arrêté du ministre chargé des sites s’il y a consente-
ment de la personne publique propriétaire ;

- par décret en Conseil d’État après avis de la commission 
supérieure des sites, perspectives et paysages en l’absence 
de consentement de la personne publique propriétaire.

• ��Pour les sites appartenant à des propriétaires privés :

- le projet de classement est soumis à une enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier. 
L’enquête publique est ouverte et organisée par un arrêté 
du préfet dans les conditions fixées aux articles R. 123-2 
à R. 123-7 du code de l’environnement. Pendant la durée 
de l’enquête, les propriétaires concernés peuvent faire 
connaître leur opposition ou leur consentement au projet 
de classement, soit par une mention cosignée sur le registre 
de l’enquête, soit par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception adressée au commissaire enquêteur ou 
au président de la commission d’enquête au siège de l’en-
quête. À l’expiration de ce délai, le silence du propriétaire 
équivaut à un défaut de consentement. Toutefois, lorsque 
l’arrêté de mise à l’enquête a été personnellement notifié 
au propriétaire, son silence à l’expiration du délai équivaut 
à un accord tacite ;

- la commission départementale des sites, perspectives et 
paysages doit donner son avis sur le projet de classement. 
La commission supérieure des sites, perspectives et paysages 
donne son avis en cas de désaccord du propriétaire privé ;

- à l’issue des consultations, le site peut être classé : 
• �par arrêté du ministre chargé des sites s’il y a consen-

tement du propriétaire,
• �par décret en Conseil d’État et après avis de la commis-

sion supérieure des sites, perspectives et paysages en 
l’absence de consentement du propriétaire. 
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• ��À compter du jour où l’administration chargée des sites noti-
fie au propriétaire d’un monument naturel ou d’un site son 
intention d’en poursuivre la classement, aucune modifica-
tion ne peut être apportée à l’état des lieux ou à leur aspect 
pendant un délai de douze mois, sauf autorisation spéciale �
et sous réserve de l’exploitation courante des fonds ruraux �
et de l’entretien normal des constructions. Lorsque l’identité 
ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification 
est valablement faite au maire qui en assure l’affichage et, �
le cas échéant, à l’occupant des lieux. 

• ��Dans les zones de montagne, la décision de classement ne 
peut intervenir qu’après consultation du comité de massif 
concerné. 

• ��La décision de classement fait l’objet d’une publication au 
journal officiel.

• ��Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions 
particulières tendant à modifier l’état ou l’utilisation des 
lieux, elle doit être notifiée au propriétaire. Cette notification �
s’accompagne de la mise en demeure d’avoir à mettre les 
lieux en conformité avec ces prescriptions particulières 
prévues par les dispositions du troisième alinéa de l’article �
L. 341-6 du code de l’environnement.

Observations sur la chasse 

Les textes régissant les sites inscrits et classés n’apportent 
aucune limitation nouvelle pour l’exercice de la chasse. La 
chasse continue à s’exercer dans le cadre de la réglementation 
en vigueur. 

Gestion des sites inscrits et classés 

L’article L. 341-15-1 du code de l’environnement dispose que �
« Le label “Grand site de France” peut être attribué par le ministre 
chargé des sites à un site classé de grande notoriété et de forte 
fréquentation. L’attribution du label est subordonnée à la mise 
en œuvre d’un projet de préservation, de gestion et de mise 
en valeur du site, répondant aux principes du développement 
durable. […] ». 

L’article R. 341-2 du code de l’environnement ajoute que �
« […] Outre les documents et pièces énoncés à l’article  
R. 123-8, le dossier soumis à enquête publique comprend : 
1° Un rapport de présentation comportant une analyse paysa-
gère, historique et géomorphologique du site, les objectifs de 
l’inscription et, éventuellement, des orientations de gestion ; 
[…] ».

Jurisprudence 

Aucune ou anecdotique.

Source

• ��Outils juridiques pour la protection des espaces naturels – Site 
classé – ATEN


